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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP752271213 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Que la SARL « FREE DOM’MARSEILLE SUD » a informé le 09 juillet 2019 l’Unité 

départementale  des  Bouches-du-Rhône de  la  DIRECCTE PACA des changements 
concernant sa dénomination sociale et  son adresse. 

Ces modifications ont été déclarées au Greffe du Tribunal de Commerce en date du  

08 avril 2019. 
 

DECLARE 

 

Que le présent récépissé abroge, à compter du 08 avril 2019 le récépissé de déclaration   
n°2014016-0002 du16 janvier 2014 délivré à la SARL « FREE DOM’MARSEILLE 

SUD ».  

              
A compter du 08 avril 2019,  la SARL « FREE DOM’MARSEILLE SUD» se dénomme  

 « BONHOME » et se situe 159, Boulevard Romain Rolland - 13010 MARSEILLE. 
 

Cette déclaration est enregistrée sous le numéro  SAP752271213 pour les activités ci-

dessous relevant de la déclaration et exercée en mode PRESTATAIRE : 

 

 Assistance aux personnes (hors personnes âgées, personnes handicapées ou atteintes  

de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide personnelle à 

leur   domicile, à l’exclusion des soins relevant d’actes médicaux, 
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 Accompagnement des personnes  (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    
personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante), 

 Prestation de conduite du véhicule personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou atteintes de pathologies chroniques) des personnes qui ont besoin 

d’une aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances, pour les 
démarches administratives), 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de   

  leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

  prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  
  effectuées à domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Collecte et livraison à domicile de linge repassé, à la condition que cette prestation    

soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités effectuées à    

domicile, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et 

Secondaire, 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exclusion des soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Interprète en langue des signes. 
 

 

Activités relevant de la déclaration et soumises à autorisation exercées en mode 

PRESTATAIRE sur le département des Bouches-du-Rhône :  

 Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées 

aux  6° et 7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur 
domicile, à l'exclusion d'actes de soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne 

soient exécutés dans les conditions prévues à l'article L. 1111-6-1 du code de la santé 

publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant certaines catégories de 
personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ; 

 Accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile 

(promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la vie courante) ;  
 Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes   

                        handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  du domicile au travail, sur  le  lieu  

                        de vacances, pour les démarches administratives.  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 
réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 
 

 

                     Dominique GUYOT 

 

 

 

 

 
 

 

 
        

      55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 

 
 
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 
Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP884931148 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 02 août 2020 de la SARL 
« PROVENCE CARE SERVICES » dont  le siège social est situé Immeuble Neptuna 

RN8 - Quartier Violesi -13320 BOUC BEL AIR et enregistré sous le N°SAP884931148 

pour les activités suivantes : 
       
      Activité (s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) : 

 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile, 

 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  
prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 
réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
nécessitant un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de 

cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 
 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 
R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 
La Directrice du travail, 

 

 
                     Dominique GUYOT 

 

 

 
 

 
 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 
au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                      

                        Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP884837220 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 

 
Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                       

                                                       CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 05 août 2020 par Madame 

Tamane Virginie BARKAT en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « BARKAT 
Tamane Virginie » dont l’établissement principal est situé Rue de Verdun - Bât.B2 -

Appt.25 - 13140 MIRAMAS et enregistré sous le N° SAP884837220 pour les activités 

suivantes exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux, 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante), 

 Prestation  de  conduite  du  véhicule  personnel (hors personnes âgées, personnes 

handicapées ou  atteintes  de  pathologies chroniques)  des  personnes  qui  ont   

besoin  d’une  aide temporaire (domicile au lieu de travail, sur le lieu de vacances,  
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 Garde d’enfants de plus de trois ans à domicile, 

 Accompagnement des enfants de plus de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de   

leur domicile (promenades, transports, actes de la vie courante), à condition que cette  

prestation soit comprise dans une offre de services incluant un ensemble d’activités  

effectuées à domicile, 

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses, 

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative préalable. 

 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 
pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 
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Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 
La Directrice du travail, 

 

 
                     Dominique GUYOT 

 

 

 

 

 
 

 

        
 

        

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 

 
 

 

 
 

 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au 

Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 
MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP879349108 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 23 juillet 2020 par 
Madame Françoise CODAN en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « CODAN 

Françoise » dont l’établissement principal est situé 48, Rue Appienne - Le Domaine des 

Pradelles - 13480 CABRIES et enregistré sous le N° SAP879349108  pour l’activité 
suivante exercée en mode PRESTATAIRE : 

       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 
 

 

                     Dominique GUYOT 

 

 

 

 
 

 

 

 
        

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 
 

 

 
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 
Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP883770455 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 06 août 2020 par Madame 
Tiphaine MAUVIEL en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « MAUVIEL Tiphaine » 

dont l’établissement principal est situé 4, Impasse des Pruniers - 13740 LE ROVE et 

enregistré sous le N° SAP883770455 pour l’activité suivante exercée en mode 
PRESTATAIRE : 

       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 
 

 

                     Dominique GUYOT 

 

 

 

 
 

 

 

 
        

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 
Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP884773128 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 12 août 2020 par Madame 
Elisabeth NEFZI en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « NEFZI Elisabeth » dont 

l’établissement principal est situé Avenue Victor Hugo - Impasse III - Villa 6 - 13340 

ROGNAC et enregistré sous le N° SAP884773128 pour l’activité suivante exercée en 
mode PRESTATAIRE : 

       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 
 

 

                     Dominique GUYOT 

 

 

 

 
 
 

 

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      

 
 

 

 
 

 
Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 
MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-09-02-008

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Madame "TILLY Axelle", entrepreneur
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- 13100 AIX EN PROVENCE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP884815572 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 23 juillet 2020 par 
Madame Axelle TILLY en qualité de dirigeante, pour l’organisme  « TILLY Axelle » 

dont l’établissement principal est situé 14, Allée Georges Peretti - Bât.M14 - 13100 AIX 

EN PROVENCE et enregistré sous le N° SAP884815572  pour l’activité suivante exercée 
en mode PRESTATAIRE : 

       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 
 

 

                     Dominique GUYOT 

 

 

 
 

 

 

       55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 
 

 

 
 

 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 
au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                    Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP880029863 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 06 août 2020 par Monsieur 

Mohammed JAMALI, en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « JAMALI 

Mohammed » dont l’établissement principal est situé 1, Place du Recteur Jules Blache - 
13013 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP880029863 pour l’activité suivante 

exercée en mode PRESTATAIRE : 
       

 Soutien scolaire ou cours à domicile. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative  préalable. 

 
Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 
La Directrice du travail, 

 

 

                     Dominique GUYOT 

 

 

 
      
 

          
 

      

 

       
         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 
 

 

 
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au 
Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 
implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 
accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de

la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-09-02-007

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "KOULLA Abdelaziz",

entrepreneur individuel, domicilié, 38, Boulevard Jean

Moulin - 13005 MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                     Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP845292184 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                      CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 18 juillet 2020 par 
Monsieur Abdelaziz KOULLA, en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « KOULLA 

Abdelaziz »  dont  l’établissement  principal  est  situé  38, Boulevard  Jean  Moulin   

13005 MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP845292184 pour l’activité suivante 
exercée en mode PRESTATAIRE : 

       

 Entretien de la maison et travaux ménagers. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 
Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 

réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 
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Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 
Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 
 

 

Dominique GUYOT 
 

 

 
 

 

 
 

        

 

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 
 

 

 
Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 
MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 

 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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la consommation, du travail et de l’emploi

13-2020-09-02-005

Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "LAUGIER Julien", micro

entrepreneur, domicilié, 11, Rue René Cassin - 13003

MARSEILLE.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                    Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP884589797 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 26 juillet 2020 par 

Monsieur Julien LAUGIER, en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « LAUGIER 

Julien » dont l’établissement principal est situé 11, Rue René Cassin - 13003 
MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP884589797 pour les activités suivantes 

exercées en mode PRESTATAIRE : 
       

 Assistance  aux  personnes  (hors  personnes  âgées,  personnes handicapées ou   

atteintes de pathologies chroniques)  qui ont besoin temporairement d’une aide  

personnelle à  leur   domicile, à  l’exclusion  des  soins  relevant d’actes médicaux, 

 Accompagnement des personnes (hors personnes âgées,  personnes handicapées   

ou atteintes de pathologies chroniques) qui ont besoin temporairement d’une aide    

personnelle dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à   

la mobilité et au transports, actes de la vie courante). 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 

modificative  préalable. 
 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 
réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   

nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 
dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 

de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 
La Directrice du travail, 

 

 
Dominique GUYOT 

 

 
      
 

          

 

      
 

       

         55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 
Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

 

 

 
Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de 

la DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé 

au Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 
 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 
MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 

compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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Récépissé de déclaration au titre des services à la personne

au bénéfice de Monsieur "NOËL Adrien", micro

entrepreneur, domicilié, 7, Rue du Frioul - 13310 SAINT

MARTIN DE CRAU.
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Direction régionale 
des entreprises, 

de la concurrence, 
de la consommation, 

du travail et de l’emploi 
Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Unité Départementale  
des Bouches-du-Rhône 

 

 

    Mission Insertion et développement de l’emploi 
   S.A.P. 

 

                    Récépissé de déclaration n°  

            d'un organisme de services à la personne 

                enregistré sous le N° SAP841717507 

 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5, 
 

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et de 

Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône, 

 

                                                         CONSTATE 

 

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône le 16 juillet 2020 par 

Monsieur Adrien NOËL, en qualité de dirigeant, pour l’organisme  « NOËL Adrien » 

dont l’établissement principal est situé 7, Rue du Frioul - 13310 SAINT MARTIN DE 
CRAU et enregistré sous le N° SAP841717507 pour les activités suivantes exercées en 

mode PRESTATAIRE : 
       

 Entretien de la maison et travaux ménagers, 

 Assistance informatique à domicile, 

 Assistance administrative à domicile, 

 Prestations de petit bricolage dits « homme toutes mains », 

 Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage, 

 Livraison de courses à domicile, 

 Soins et promenades d’animaux de compagnie, à l’exception de soins vétérinaires et du 

toilettage, pour les personnes dépendantes, 

 Maintenance, entretien et vigilance temporaire, à domicile, de la résidence principale et   

  secondaire. 
 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration 
modificative  préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée 

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au 
bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de 

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles. 

 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous 
réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail. 

 

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,  les activités   
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à ces 

dispositions  que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement 

de cet agrément dans le ou les départements d’exercice de ses activités. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles 

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture. 

 

Fait à Marseille, le 02 septembre 2020 

 

Pour le Préfet et par délégation, 

Par empêchement du Responsable 
de l’Unité Départementale des Bouches-du-Rhône par intérim 

La Directrice du travail, 

 

 
Dominique GUYOT 

 

 
      
 

          

 
      

 

      55, Boulevard Perier -  04 91 57.97 12 -   04 91 57 96 40 

Mel : paca-ut13.sap@direccte.gouv.fr 

                      
 

Le présent récépissé peut, à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 

DIRECCTE - Unité départementale des Bouches-du-Rhône ou d'un recours hiérarchique adressé au 
Ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - Mission des Services à la 

Personne -  6, rue Louise Weiss - 75703 Paris cedex13. 

 
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l’absence de réponse à ce recours (rejet 

implicite), un recours contentieux devant le Tribunal administratif - 22/24 Rue Breteuil - 13006 

MARSEILLE peut également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à 
compter de ce rejet. 
 

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » 

accessible sur le site internet www.telerecours.fr. 
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PRÉFECTURE DES BOUCHES-DU-RHÔNE 

DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE DES ROUTES MEDITERRANEE
Secrétariat Général

Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la 
direction interdépartementale des routes Méditerranée

Le directeur interdépartemental
des routes Méditerranée

Vu la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et aux libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l’État dans les régions et les départements modifié par le décret n°2008-
158 du 22 février 2008 relatif à la suppléance des préfets de région et à la délégation de signature
des  préfets  et  des  hauts-commissaires  de  la  république  en  Polynésie  française  et  en  Nouvelle-
Calédonie ;

Vu  le  décret  n°2006-304  du  16  mars  2006  portant  création  et  organisation  des  directions
interdépartementales des routes ;

Vu l'arrêté interministériel du 26 mai 2006 portant constitution des directions interdépartementales
des routes ;

Vu l'arrêté n° 2017-07-21-001 en date du 21 juillet 2017 du préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d'Azur,  préfet  coordonnateur  des  itinéraires  routiers  portant  organisation  de  la  direction
interdépartementale des routes Méditerranée ;

Vu l'arrêté du ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et du logement en
date du 27 juin 2011, nommant Monsieur Jean-Michel PALETTE directeur interdépartemental des
routes Méditerranée ;

Vu le décret du Président de la République du 29 juillet  2020 portant nomination de  Monsieur
Christophe MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu le décret n°2013-1041 du 20 novembre 2013 autorisant le ministre chargé du développement
durable à déléguer certains de ses pouvoirs de recrutement et de gestion d'agents placés sous son
autorité ;

Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à  Monsieur Jean-Michel
PALETTE, directeur interdépartemental des routes Méditerranée.
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A R R Ê T E

Article 1  er   : Dans le cadre des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 11 décembre 2017 portant
délégation  de  signature  à  M.  Jean-Michel  PALETTE,  directeur  interdépartemental  des  routes
méditerranée,  la  délégation  de signature qui lui  est  consentie  sera exercée,  en cas d'absence ou
d'empêchement de sa part, par :

 Monsieur James LEFEVRE, directeur adjoint en charge de l’Exploitation.
 Madame Marion VELUT, directrice adjointe en charge du Développement.

En cas d'absence ou d'empêchement du directeur et de ses adjoints, la délégation de signature sera
exercée par Monsieur Arnold BALLIERE, secrétaire général.

Article 2 : Dans le cadre des dispositions de l'article 1er de l'arrêté du 11 décembre 2017 portant
délégation  de  signature  à  M.  Jean-Michel  PALETTE,  directeur  interdépartemental  des  routes
méditerranée, délégation de signature est donnée dans la limite de leurs attributions fonctionnelles
ou territoriales, aux personnes et dans les conditions figurant dans le tableau ci-dessous.

En cas d'absence ou d'empêchement des délégataires, les attributions de ces derniers seront exercées
par les agents désignés par voie de décision signée par le directeur pour assurer leur intérim.

FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Direction (DIR)

Directeur Adjoint Exploitation

Directrice Adjointe Développement

LEFEVRE James

VELUT Marion

I à V

I à V

Secrétariat Général (SG)

Secrétaire Général

Secrétaire Générale Adjointe

Chef du pôle Immobilier-Logistique et 
Commande Publique (ILCP)

Responsable du pôle Commande 
Publique

Responsable du pôle informatique et 
téléphonie

Conseil Juridique

Responsable Centre financier et moyens
généraux

Communication et relations usagers

Cheffe du pôle Gestion des Emplois et 
des Compétences (GEC)

Adjointe à la cheffe du pôle GEC

BALLIERE Arnold

DELORME Magali

GUESNIER Thomas

BENHARIRA Camel

LEVASSEUR Frédéric

COUPAT Christophe

DELDON Pauline

MOUCHAOUCHE Amina

CILPA Jacqueline 

KHOSIASHVILI Lydia

I à V

En cas d’empêchement du Secrétaire 
Général: I (hors I-m) à V

I-i-1a, I-i-10, III

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, II, V

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i1b et c, I-i-3 à 7, I-j-1 et 2, 
IV

En cas d'absence ou empêchement de la 
cheffe du pôle GEC: I-i-1a, I-i-10, I-i1b et c, 
I-i-3 à 7, I-j-1 et 2, IV

DIRMED - 13-2020-09-01-022 - Arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la 

direction interdépartementale des routes Méditerranée 44



FONCTION NOM /PRÉNOM DOMAINE

Service Prospective (SP)

Chef du SP BALLIERE Arnold (p.i) I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

Service Politiques de l’Exploitation et Programmation (SPEP)

Chef du SPEP

Adjoint au chef de SPEP

Cheffe du pôle conservation du 
patrimoine

Chef du pôle pathologie des ouvrages 
d'art

Adjointe au chef du pôle 
programmation et missions 
transversales

Cheffe du pôle service à l'usager

LEROUX Stéphane

GUESSET Alexandra

CAULET Pauline

JULIEN Guillaume

AMROUCHE Chafia 

GUESSET Alexandra

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SPEP : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

District Urbain (DU)

FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Cheffe du DU

Adjoint au chef du DU

Cheffe du Bureau Administratif

Chef du Bureau de Coordination

Chef du CEI de Lavéra

Chef du CEI de St Martin de Crau

Chef du CEI de la Garde

Chef  du  Centre  Autoroutier  de
Marseille (CAM)

Adjoint au chef du CAM

CAM chef du CEI A7 Septèmes

CAM chef du CEI A50 Clérissy

CAM adjoint chef du CEI A50 Clérissy

CAM chef du CEI A55 St-Henri

CAM chef du CEI A51 Aix

THOMINES Marie

CANAC Matthieu

DELOR Elodie

PASCAL Frédéric

VELLA Michel

FABRE Emmanuel

BATTISTINI Hervé

FOUQOU Bruno

PELLET Michel

MICHEL Philippe

THIERY Frédéric

CHABOT Christophe

DELVIGNE Jean-Luc

BUCLON Patrick

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement de la 
cheffe du DU : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, 
I-i-3, I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5 

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5 

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du CAM : I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5
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FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Responsable  du  pôle  maintenance
polyvalente du DU

Chef  du  Centre  d'Ingénierie  et  de
Gestion du Trafic (CIGT)

CIGT responsable PC

CIGT adjoint au responsable PC

CIGT Cheffe pôle maintenance

ROVERE Jean-Luc

CANAC Matthieu

GAVAZZI Véronique

MASSET Thomas

TAILLANDIER Catherine

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

En cas d'absence ou empêchement du 
responsable du PC : I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

District des Alpes du Sud (DADS)

Chef du DADS

Adjoint au chef du DADS

Cheffe du Bureau Administratif

Chef du PC

Responsable de la coordination des CEI

Chef du CEI de Digne

Chef du CEI de St-André

Cheffe du CEI de l'Argentière

Chef du CEI d'Embrun-Chorges

Chef du CEI de St-Bonnet-Gap

Chef du CEI de la Mure

MONIS Guillaume

GRESTA Thierry

BONNIOT Christiane (p.i)

ROBERT Pierre

LAKHAL Isabelle

MAGAUD André 

LEONARD Thierry

TURIN Muriel 

KOCH Stéphane

JACQUET Serge

MERE Philippe

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
de DADS : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3,
I-i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

District Rhône-Cévennes (DRC)

Chef du DRC

Adjoint au chef du DRC

Chef du Bureau Administratif

Responsable du Pôle Exploitation

Chef du CEI de la Croisière

Adjoint au chef du CEI de la Croisière

Chef du CEI des Angles

Adjoints au chef du CEI des Angles

BONNEFOY Robert

ANTOLIN Y VEGA 
CHAMBONCEL Cyril

VINCENTI Christian

FORTUNE Francis

MAZAURIN Yannick (pi)

PIC Jean

MAZAURIN Yannick

ROUX Michaël

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
de DRC : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, 
I-i-5, I-l-1
I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5
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FONCTION NOM/ PRÉNOM DOMAINE

Chef du CEI du Grand-Combien

Adjoint  au  chef  du  CEI  du  Grand-
Combien

Chef du CEI Boucoiran

Chef du CEI Aigues Vives

MAGNE Didier

CELLIER Gil

RUOT David

GLEYZE Olivier

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

I-i-1a, I-i-10, I-i-5

Service d'Ingénierie routière de Marseille (SIR13)

Chef du SIR13

Adjoint au chef du SIR 13

Cheffe du Bureau Administratif

Chefs de projets / RDO

CORDIER Cyrille

BEN HAMER Karim

ARNOUX Léna

ARBAUD Alain
JAMET Astrid
MANSUELLE David
MARQUAT Patrick
BUI Nhat-Minh
PERUCHON Jean-Eric 
FAR Tarek

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

Service d'Ingénierie routière de Mende-Montpellier (SIR2M)

Chef du SIR2M

Adjoint au chef du SIR2M

Adjoint au chef du SIR2M

Cheffe du Bureau Administratif

Cheffe du Bureau Administratif délégué

Chef du bureau d’études routes

Chef du bureau d’études ouvrages d'art

Chefs de projet

PELE Thomas (p.i)

PRADEN Daniel 

PELE Thomas

NADAL Mauricette

MOUTIER Martine

PORTAL Christophe (pi)
MELIN Delphine

RANC Maxime
MARTY Frédric

BONNET Michaël
COUTANT Bruno
COVIN Jean-Philippe
COUDEYRE Patrick
DELORME Jean-Philippe
GRASSET Olivier
PASCAL Régis
SAMRI Hamid
VALDEYRON Régis

I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

En cas d'absence ou empêchement du chef 
du SIR : I-i-1a, I-i-10, I-d-1a, I-i-1b, I-i-3, I-
i-5, I-l-1

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10

I-i-1a, I-i-10
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Article 3 : Le présent arrêté prend effet à sa date de parution au recueil des actes administratifs. Le
précédent arrêté portant subdélégation de signature aux agents de la direction interdépartementale
des routes Méditerranée pour l'exercice des attributions de pouvoir adjudicateur est abrogé.

Article 4 : Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée et les agents mentionnés sont
chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 1er septembre 2020

Le préfet,
Pour le préfet et par délégation
Le Directeur interdépartemental
des Routes Méditerranée

Signé

Jean-Michel Palette
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ANNEXE – CHAMPS DÉLÉGUÉS

I - GESTION DU PERSONNEL

I - a   Dispositions générales

 a 1Gestion  du  personnel  titulaire,  non  titulaire  et  stagiaire,
dans  les  limites  énoncées  par  le  décret  portant
déconcentration  en  matière  de  gestion  des  personnels
relevant du ministre chargé du réseau routier national

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013
Arrêté du 4 avril 1990 modifié
Décret n° 86-83 du 17 janvier 1986
Décret n° 94-874 du 7 octobre 1994
Règlements PNT nationaux et locaux
Statuts particuliers des corps

I – b   Commission administrative
Organisation des élections des commissions paritaires 
compétentes pour les personnels à gestion déconcentrée 
et des représentants aux commissions consultatives. 
Constitution de ces commissions

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I – c   Recrutement, nomination et affectation

I c 1 Ouverture des concours et examens professionnels pour le 
recrutement des personnels à gestion déconcentrée.

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 2 Recrutement de vacataires. Décret n° 97-604 du 30 mai 1997
Arrêté du 30 mai 1997

I c 3 Recrutement de personnels  handicapés dans les corps 
d’agents et d’adjoints administratifs et de dessinateurs.

Décret n° 95-979 du 25 août 1995

I c 4 Recrutement, nomination et mutation des fonctionnaires 
dans les corps d’agents   et  d’adjoints administratifs et de 
dessinateurs.

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 5 Nomination et gestion des agents  des travaux publics Décret n°66-901 du 18 novembre 1966

I c 6 Nomination, mutation et avancement d’échelon des 
contrôleurs des travaux publics de l’Etat.

Décret  n°  88-399  du  21  avril  1988
modifié

I c 7 Nomination et gestion des agents d’exploitation et chefs 
d’équipes d’exploitation des travaux publiques de l’Etat.

Décret 91-593 du 25 avril 1991

I c 8 Recrutement, nomination, mutation et gestion des ouvriers 
des parcs et ateliers

Décret n° 65-382 du 21 mai 1965

I c 9 Affectation à un poste de travail des fonctionnaires lorsque 
cette mesure n’entraîne ni changement de résidence ni 
modification de la situation des intéressés au sens de 
l’article 60 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984. Disposition 
valable pour les fonctionnaires de catégorie B et C, ainsi 
que pour les attachés d’administration et les ITPE.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article 60
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I c 10 Affectation à un poste de travail des agents recruté sous  Règlements locaux et nationaux. 
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contrat de toutes catégories.

I c 11 Gestion des personnels non titulaires et des ouvriers 
auxiliaires de travaux.

Directives générales ministérielles des 2
décembre 1969 et des 29 avril 1970

I – d   Notation et promotion

I d 1 a) Notation,
b) Répartition des réductions d'ancienneté, majoration 
d'ancienneté pour l'avancement d'échelon des agents de 
catégorie C administratifs et dessinateurs. 
Décisions d'avancement d'échelon, nomination au grade 
supérieur après inscription sur le tableau d'avancement 
national, promotion au groupe de rémunération 
immédiatement supérieur. 

Statuts des corps concernés
Décret n° 2002-682 du 29 avril 2002
Décret n° 91-593 du 25 avril 1991
Décret n° 90-173 du 1er août 1990

I – e   Sanctions disciplinaires

I e 1 Décision prononçant une sanction du premier groupe pour 
les personnels de catégorie B.
Décisions prononçant une sanction des 3 autres groupes 
pour les fonctionnaires de catégorie c administratifs et 
dessinateurs.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013

I e 2 Suspension en cas de faute grave  pour les fonctionnaires 
de catégorie c administratifs et dessinateurs.

 Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, article
30

I - f   Positions des fonctionnaires

I f 1 Mise en disponibilité des fonctionnaires des catégories 
A,B,C et D, de droit ou d'office, pour raison de santé.

Décret n° 2013-1041 du 20 novembre 
2013 arrêtés n° 88-2153 du 2 juin 1988 
et n° 89.2539 du 2 octobre 1989.
Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985
modifié (section IV)
Décret  n°  86-442  du  14  mars  1986
(articles 42 et suivants)

I f 2 Mise en position sous les drapeaux des fonctionnaires des 
catégories A, B, C et D incorporés pour leur temps de 
service national actif.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article
53

I f 3 Mise en position de congé parental  des  fonctionnaires 
(administratifs et dessinateurs) et aux agents non titulaires 
de catégorie C.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 (article
54)
Décret n° 86-83 du 17 janvier1986

I f 4 Détachement et intégration après détachement des agents 
de catégorie C administratifs ou dessinateurs autres que 
ceux nécessitant un arrêté ou accord interministériel. 
Réintégration de ces agents après détachement.

Décret n° 85-986 du 16 septembre 1985

I – g   Cessations définitives de fonctions

I g 1

I g 2

Décision portant cessations définitives de fonctions pour les
fonctionnaires de catégorie C (administratifs ou 
dessinateurs) :
- l'admission à la retraite
- l'acceptation de la démission
- le licenciement
- la radiation des cadres pour abandon de poste.

Décision portant cessations définitives de fonctions pour les

Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013
Arrêté du 4 avril 1990
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agents d’exploitation et chefs d’équipes d’exploitation des 
travaux publics de l’Etat :
- l'admission à la retraite
- l'acceptation de la démission
- le licenciement
- la radiation des cadres pour abandon de poste.

Décret 91-593 du 25 avril 1991

I – h   Quotité de travail et cumuls d'emplois

I h 1 Autorisation d'accomplir un service à temps partiel et 
réintégration à temps plein à l'issue de cette période. 
Prolongation par tacite reconduction de ces autorisations.

Décret  n°  82-624  du  20  juillet  1982
modifié.

I h 2 Admission au bénéfice de la cessation progressive 
d'activité pour les fonctionnaires de catégorie C 
(administratifs ou dessinateurs).

Ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982
modifiée
Décret  n°  95-178  du  20  février  1995
modifié

I h 3 Autorisation d'exercer, dans les conditions fixées par la 
circulaire en date du 7 juin 1971 de M. le ministre des 
Transports, de l'Equipement et du Tourisme. une activité 
extra-professionnelle et occasionnelle concernant:
- l'enseignement donné dans les établissements 

dépendant d'une collectivité publique ou privée.
- les expertises faites à la demande d'une autorité 

administrative ou ordonnées à l'occasion d'une action en
justice, par des tribunaux judiciaires ou administratifs.

Décret-loi du 29 octobre 1936 modifié
Lettre circulaire ministérielle PO/ST 3 du
7 juin 1971

I – i   Congés et autorisations d'absence

I i 1 Octroi  aux fonctionnaires des catégories A,B,C et  D des
congés attribués en application de l'article 34 de la loi n°
84-16  du  11  janvier1984,  à  l'exception  des  congés  de
longue durée pour maladie contractée dans l'exercice des
fonctions:
a) Congés annuels 
b) Maladie
c)  CLM  -  CLD  -  maternité  -  formation  professionnelle,
formation syndicale et organisation syndicale

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Décret  n°  2013-1041  du  20  novembre
2013 et  arrêtés  n°  88-2153  du  2  juin
1988 et 89-2539 du 2 octobre 1989
Décret  n°  86-442  du  14  mars  1986
(Fonctionnaires)
Décret  n°  86-83  du  17  janvier  1986
(Agents non titulaires)
Décret  n°  94-874  du  7  octobre  1994
(Fonctionnaires stagiaires)
Règlements PNT nationaux et locaux

I i 2 Octroi de congés bonifiés aux fonctionnaires issus des 
départements d'Outre Mer 

Décret n° 78-399 du 20 mars 1978

I i 3 Octroi  de congés à l'occasion de la naissance d'un enfant. Loi n° 46.1085 du 18 mai 1946

I i 4 Octroi  d'un congé de paternité en application de l'article 
34-5° de la loi n° 84-16 introduit par la loi de financement 
de la sécurité sociale pour 2002.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée
par la loi n° 2001-1246 du 21 décembre
2001.

I i 5 Autorisation spéciale d'absence pour l'exercice du droit 
syndical dans la fonction publique.

Circulaire n° SE1 2014-2 du 3 juillet 2014

I i 6 Autorisation spéciale d’absence pour la participation aux 
travaux des assemblées électives et des organismes 
professionnels des agents de catégorie A, B et C.

Décret n° 95-179 du 20 février 1995

I i 7 Octroi des autorisations spéciales d'absence prévues en 
application de l'instruction n° 7 du 23 mars 1950 pour 
l'application du statut de la fonction publique aux 
fonctionnaires des catégories A, B, C et D à l'exception de 

Instruction n° 7 du 23 mars 1950 
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celles qui sont prévues au chapitre III (II - 2°) de ladite 
instruction

I i 8 Mise en congés avec traitement des fonctionnaires des 
catégories A, B, C et D pour l'accomplissement d'une 
période d'instruction militaire.

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, article 53
Loi n° 99-894 du 22 octobre 1999, article
47. 

I i 9 Congé de formation professionnelle des agents de 
catégorie c (administratifs et dessinateurs)

Décret  n°  85-607  du  14  juin  1985
modifié. 

I i 10 Autorisation d’absence pour soigner un enfant malade ou 
en assurer momentanément la garde

Circulaire  1475  et  B  2A/98  du  20  juillet
1982

I - j   Accidents de service

I j 1 Gestion des accidents de service Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984, art. 34 2°
Décret n° 86-442 du 14 mars 1986

I j 2 Liquidation des droits des victimes d'accidents du travail Circulaire A 31 du 19 août 1947

I - k Primes et nouvelle bonification indiciaire

I k 1 Décision relative à  l'attribution de la nouvelle bonification 
indiciaire. 
- définition des fonctions ouvrant droit à NBI
- actes individuels d'attribution

Décret  no91-1067  du  14 octobre 1991
modifié  portant  attribution  de  la  nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels
du ministère de l’équipement, du logement,
des transports et de l’espace 
Arrêté  du  7 décembre 2001  fixant  les
conditions  d’attribution  de  la  nouvelle
bonification indiciaire à certains personnels
du  ministère  de  l’équipement,  des
transports et du logement

I k 2 Attribution des primes liées aux fonctions informatiques. Décret  n°  71-434  du  29  avril  1971
modifié

I – l   Ordres de mission

I-l 1 Etablissement des ordres de mission des agents sur le 
territoire national 

Décret 90-437 du 28 mai 1990

I-l 2 Etablissement des ordres de mission des agents pour les 
missions internationales de moins d'une journée. 

Décret 90-437 du 28 mai 1990

I – m   Maintien dans l’emploi

I m Ordres de maintien dans l'emploi des personnels en cas de
grève.

Loi n° 63-777 du 31 juillet 1963
Circulaire du 22 septembre 1961
Instruction  ministérielle  sur  les  plans  de
fonctionnement  minimum  des  services
publics  n°  700/SG8N/ACD/SG/CD du  30
septembre 1980.

II -  RESPONSABILITÉ CIVILE

Règlements amiables des dommages  causés à des 
particuliers
par l'Etat à des particuliers (inférieur à 7650€)

Circulaire 96-94 du 30 décembre 1996
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Règlements amiables des dommages subis ou causés par 
l’Etat du fait d’accidents de circulation

Arrêté du 30 mai 1952

III -  GESTION DU PATRIMOINE IMMOBILIER, MOBILIER ET MATÉRIEL

Conventions de location Code du Domaine de l'Etat
art R 3

Tous actes relatifs à la gestion des biens immobiliers remis
à la DIRMED

Tous actes de gestion du matériel (y compris réforme ou 
aliénation) sous réserve de l'accord du service des 
domaines

Code du Domaine de l'Etat
art. L 67

IV – AMPLIATIONS

IV a Ampliations, copies, extraits conformes des arrêtés et des 
actes administratifs relevant des activités du service

Décret n° 82-390 du 10.05.82 modifié

V – CONTENTIEUX

V a Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours introduits 
contre les actes de gestion des personnels de catégorie C, 
des personnels d'exploitation et des ouvriers de Parc.

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 
Décret 90-302 du 04.04.90

V b Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours introduits 
contre les décisions relatives au personnel à gestion 
déconcentrée 

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 
Décret 90-302 du 04.04.90

V c Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours concernant
les actes, conventions et marchés publics passés par la 
DIRMED dans le cadre de ses domaines de responsabilité

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 

V d Mémoires en défense de l’Etat et présentation 
d’observations orales dans le cadre des recours concernant
des opérations dans lesquelles la DIRMED a assuré une 
mission de maîtrise d’ouvrage, de maîtrise d'œuvre, de 
conduite d’opération.

Code de Justice Administrative
art. R 431-9 et R 431-10 

V e Saisine du Ministère Public et présentation d'observations 
écrites et orales devant le tribunal chargé de statuer sur les
infractions aux codes de l'environnement, de la construction
et de l'habitation et de la voirie routière

VI – OPERATIONS D'INVESTISSEMENT ROUTIER

VI a
Approbation des opérations d'investissement routier 
faisant l'objet d'une approbation déconcentrée Instruction gouvernementale du 29 avril 2014
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION INTERDÉPARTEMENTALE DES ROUTES MÉDITERRANÉE
SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

Arrêté portant subdélégation de signature relative à l’exercice des compétences
d’ordonnateur secondaire et de pouvoir adjudicateur aux agents de la direction

interdépartementale des routes Méditerranée

Le Directeur Interdépartemental des Routes Méditerranée

Vu Vu le décret  du Président  de la  République du 29 juillet  2020 portant  nomination de
Monsieur Christophe MIRMAND, en qualité de préfet de la région Provence-Alpes-Côte
d’Azur, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Michel  PALETTE,  directeur  interdépartemental  des  routes  Méditerranée en qualité  de
Responsable d’Unité Opérationnelle (RUO) et d’Ordonnateur Secondaire (OSD) ;

Vu Vu l'arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Monsieur Jean-
Michel PALETTE, directeur interdépartemental des routes Méditerranée.

Vu le  décret  n°2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l’organisation et à l'action des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu la circulaire n° 2005-20 du 02 mars 2005 relative à la constatation et à la liquidation des
dépenses ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique ;

Vu l’arrêté du 25 juillet 2013 fixant les modalités d’accréditation des ordonnateurs auprès des
comptables publics assignataires en application de l’article 10 du décret n°2012-1246 du
7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu l’ordonnance n°2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative du code de la
commande publique ;

Vu le  décret  n°2018-1075  du  3  décembre  2018  portant  partie  réglementaire  du code  la
commande publique ;

Vu le  décret  n°2006-304  du  16  mars  2006  modifié  portant  création  et  organisation  des
directions interdépartementales des routes ;

Vu l’arrêté ministériel  en date du 27 juin 2011 nommant  Monsieur Jean-Michel PALETTE
directeur interdépartemental des routes Méditerranée ;

Considérant la nécessité de continuité du service.
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Sur proposition du secrétaire général :

A R R Ê T E

Article 1  er     :
Subdélégation de signature est donnée à M. James LEFEVRE, directeur adjoint en charge de
l’Exploitation,  et  Marion  VELUT,  directrice  adjointe  en  charge  du  Développement, à  l’effet
d’exercer les attributions du pouvoir adjudicateur en matière de marchés et accords cadres de
travaux, fournitures ou services et à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire.

Article 2     :  
En cas d’absence ou d’empêchement du directeur et  des directeurs adjoints,  délégation de
signature  est  donnée  à  M.  Arnold  BALLIERE,  secrétaire  général,  à  l’effet  d’exercer  les
attributions  du  pouvoir  adjudicateur  en matière  de marchés et  accords  cadres  de travaux,
fournitures ou services et à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire.

Article   3     :  
Subdélégation de signature relative à l’exercice de la compétence d’ordonnateur secondaire est
donnée aux responsables des centres de coûts suivants :

● M. Arnold BALLIERE, chef du Service Prospective (SP) (p.i),
● M.  Stéphane  LEROUX,  chef  du  Service  des  Politiques  de  l'Exploitant  et  de  la

Programmation (SPEP),
● M. Cyrille CORDIER, chef du Service Ingénierie Routière (SIR) de Marseille,
● M. Thomas PELE, chef du Service Ingénierie Routière (SIR) de Mende-Montpellier (p;i),
● M. Robert BONNEFOY, chef du District Rhône Cévennes (DRC),
● Mme Marie THOMINES, cheffe du District Urbain (DU),
● M. Guillaume MONIS, chef du District des Alpes du Sud (DADS),

à effet de signer,  dans le cadre de leurs attributions et compétences, toute pièce relative à
l’exercice d’ordonnateur secondaire délégué, tant pour les dépenses que pour les recettes (y
compris la signature des ordres de mission et état de frais).

En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires, les attributions de ces derniers seront
exercées par les agents désignés par voie de décision pour assurer leur intérim.

Article 4     :   
Subdélégation  de  signature  est  donnée  aux  agents  désignés  dans  le  tableau  annexé  au
présent arrêté à l’effet de signer tous les actes et pièces relatifs à la passation et l'exécution
des marchés et accords-cadre de travaux, fournitures ou services passés dans le cadre de
leurs  attributions  et  compétence,  dont  le  montant  total  hors  taxes  est  inférieur  aux  seuils
figurant dans ledit tableau pour chacun de ces agents.

Délégation de signature est donnée aux chefs de service pour signer les actes de consultation
et  d’exécution  du  marché  ne  modifiant  pas  les  clauses  contractuelles  et  sans  incidence
financière (notamment ordre de service de démarrage des prestations ou de lancement de
phase, décision de réception partielle, actes spéciaux de sous-traitance et avenants aux actes
spéciaux de sous-traitance), quel que soit le montant du marché auquel ils se rapportent.

En cas d’absence ou d’empêchement des délégataires, les attributions de ces derniers seront
exercées par les agents désignés par voie de décision pour assurer leur intérim.
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Article 5     :
Toutes dispositions antérieures au présent arrêté sont abrogées.

Article 6     :
Le directeur interdépartemental des routes Méditerranée est chargé de l’exécution du présent
arrêté  qui  sera  notifié  aux  intéressés  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la
préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 7     :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de
Marseille, 22-24 rue Breteuil 13 281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à compter
de sa publication.

A Marseille, le 1er septembre 2020

Pour le préfet et par délégation,
Le Directeur interdépartemental des Routes Méditerranée,

Signé

Jean-Michel PALETTE

Annexe  : Liste des agents de la DIR Méditerranée ayant subdélégation pour les marchés et
pour les bons de commande.

3

DIRMED - 13-2020-09-01-023 - Arrêté portant subdélégation de signature relative à l’exercice des compétences d’ordonnateur secondaire et de pouvoir
adjudicateur aux agents de la direction interdépartementale des routes Méditerranée 57



Annexe : Liste des agents de la DIR Méditerranée ayant subdélégation pour les marchés et pour les bons de commande

Page 1

Service Non et prénom Fonction Entité ou lieu Observation

SG Magali DELORME Secrétaire générale adjointe SG 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Thomas GUESNIER ILCP
Pauline DELDON Responsable Centre financier et moyens généraux ILCP
Frédéric LEVASSEUR Responsable du pôle informatique ILCP
Jacqueline CILPA Responsable de l'unité GEC
Lydia KHOSIASHVILI GEC
Christophe COUPAT CJ
Jérémy GERARD Conseil en prévention STPRP
Amina MOUCHAOUCHE Communication et relations usagers COM

SP Arnold BALLIERE SP 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du SG
SPEP Stéphane LEROUX Chef du service SPEP 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)

Alexandra GUESSET SPEP 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef de SPEP
Chafia AMROUCHE PPMT
Pauline CAULET Responsable du pôle PCP
Guillaume JULIEN PPOA
Alexandra GUESSET PSU

SIR13 Cyrille CORDIER Chef du service SIR13 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Karim BEN HAMER Adjoint au chef du service SIR13 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef de SIR13
Léna ARNOUX Responsable du bureau administratif SIR13

SIR2M Thomas PELE SIR2M 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Daniel PRADEN Adjoint au chef du service Mende 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef de SIR2M
Thomas PELE Adjoint au chef du service Montpellier 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef de SIR2M
Mauricette NADAL Responsable du bureau administratif Montpellier
Martine MOUTIER Responsable délégué du bureau administratif Mende

DADS Guillaume MONIS DADS 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Thierry GRESTA Adjoint au chef du district DADS 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef du DADS
Christiane BONNIOT Responsable du bureau administratif BA
Thierry LEONARD Saint-André les Alpes
André MAGAUD Digne
Muriel TURIN L’Argentière
Pierre ROBERT Responsable du PC Gap 
Stéphane KOCH Embrun – Chorges

Responsable travaux Embrun – Chorges
Serge JACQUET Saint Bonnet – Gap
Philippe MERE La Mure

Légende : TRV : pour les marchés de travaux ; FS : pour les marchés de fournitures ou de services ; EAE : en cas d’absence ou d’empêchement ;

Montant Hors Taxes du 
Marché public inférieur à

Montant Hors Taxes du bon
 De commande inférieur à

90 000 €
Responsable de l’unité 40 000 € 40 000 €

25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €
4 000 € 4 000 €

Adjointe au responsable de l'unité 4 000 € 4 000 €
Conseiller juridique 4 000 € 4 000 €

4 000 € 4 000 €
4 000 € 4 000 €

Chef du service (p.i) 90 000 €

Adjoint au chef du service
Adjointe au responsable du pôle 25 000 € 25 000 €

25 000 € 25 000 €
Responsable du pôle 25 000 € 25 000 €
Responsable du pôle (p.i) 25 000 € 25 000 €

90 000 €
90 000 €
4 000 € 4 000 €

Chef du service (p.i) 90 000 €
90 000 €
90 000 €
4 000 € 4 000 €
4 000 € 4 000 €

Chef du district 90 000 €
90 000 €
4 000 € 4 000 €

Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €

25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €

Jean-Claude MARGAILLAN 25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €
Responsable du CEI 25 000 € 25 000 €
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Annexe : Liste des agents de la DIR Méditerranée ayant subdélégation pour les marchés et pour les bons de commande

Page 2

Service Non et prénom Fonction Entité ou lieu Observation

DRC Robert BONNEFOY DRC 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
DRC 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef du DRC

Francis FORTUNE Nîmes
Eric PERRICAUDET Nîmes
Yannick MAZAURIN Les Angles
Mickaël ROUX Adjoint au chef de CEI Les Angles
Yannick MAZAURIN La Croisière
Jean PIC Adjoint au chef de CEI La Croisière
Didier MAGNE Responsable du CEI La Grande Combe
Gil CELLIER Adjoint au chef de CEI La Grande Combe
David RUOT Responsable du CEI Boucoiran-Nozières
Christian VINCENTI Responsable du bureau administratif Nîmes
Olivier GLEYZE Responsable du CEI Aigues Vives

DU Marie THOMINES DU 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS)
Matthieu CANAC Adjoint au chef du district et responsable du CIGT CIGT 250 000 € (TRV) & 139 000 € (FS) EAE du chef du DU
Véronique GAVAZZI CIGT
Catherine TAILLANDIER CIGT
Jean-Luc ROVERE Toulon
Elodie DELOR Responsable du bureau administratif BA
Frédéric PASCAL Responsable du bureau de coordination BDC
Bruno FOUQOU CAM
Michel PELLET CAM EAE du chef du CAM
Jean-Luc DELVIGNE Responsable du CEI A55 – Saint Henri
Frédéric THIERY Responsable du CEI A50 – Clérissy
Christophe CHABOT Adjoint au responsable du CEI A50 – Clérissy
Patrick BUCLON Responsable du CEI
Philippe MICHEL Responsable du CEI
Hervé BATTISTINI Responsable du CEI La Garde
Michel VELLA Responsable du CEI Lavéra
Emmanuel FABRE Responsable du CEI Saint Martin de Crau

Légende : TRV : pour les marchés de travaux ; FS : pour les marchés de fournitures ou de services ; EAE : en cas d’absence ou d’empêchement ;

Montant Hors Taxes du 
Marché public inférieur à

Montant Hors Taxes du bon
 De commande inférieur à

Chef du district 90 000 €
Cyril ANTOLIN Y VEGA 
CHAMBONCEL

Adjoint au chef du district 90 000 €

Responsable du Pôle Exploitation 40 000 € 40 000 €
Coordinateur des CEI 40 000 € 40 000 €
Responsable du CEI 40 000 € 40 000 €

40 000 € 40 000 €
Responsable du CEI, par intérim 40 000 € 40 000 €

40 000 € 40 000 €
40 000 € 40 000 €
40 000 € 40 000 €
40 000 € 40 000 €
4 000 € 4 000 €
40 000 € 40 000 €

Cheffe du district 90 000 €
90 000 €

Responsable du PC 25 000 € 25 000 €
Responsable du pôle maintenance 25 000 € 25 000 €
Responsable du pôle maintenance 25 000 € 25 000 €

25 000 € 25 000 €
40 000 € 40 000 €

Responsable du centre autoroutier 40 000 € 40 000 €
Adjoint au responsable du centre autoroutier 40 000 € 40 000 €

25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €

A 51 – Aix 25 000 € 25 000 €
A7 – Septèmes 25 000 € 25 000 €

25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €
25 000 € 25 000 €
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………………………………………………………………………………………. 
3+ 

 

 
Direction régionale et départementale 

de la jeunesse, des sports et de la cohésion social e 
de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
Direction départementale déléguée 

des Bouches-du-Rhône  
 
 

 
Arrêté portant subdélégation de signature de Madame  Nathalie DAUSSY  

aux principaux cadres de la Direction départemental e déléguée (DRDJSCS) 

 

  Vu  le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 
MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

 

Vu l’arrêté ministériel du 2 mai 2019 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY, inspectrice de la 
jeunesse et des sports de 1ère classe, en qualité de directrice départementale de la cohésion 
sociale des Bouches-du-Rhône : 

Vu l’arrêté préfectoral n°13-2020-DD1 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame 
Nathalie DAUSSY, directrice départementale déléguée de la direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ; 

 

Sur proposition de la directrice départementale déléguée de la direction régionale et départementale de 
la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes Côte -d’Azur ; 

 

 

ARRÊTE 

 

ARTICLE 1  :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY, la délégation de signature du 
préfet telle que prévue dans l’arrêté visé en référence est conférée à Monsieur Henri CARBUCCIA, 
directeur départemental délégué adjoint. En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie 
DAUSSY et de Monsieur Henri CARBUCCIA, la délégation de signature du préfet telle que prévue dans 
l’arrêté visé en référence est conférée à Monsieur Anthony BARRACO, adjoint de direction, chef du pôle 
ville et politiques interministérielles. 

 

ARTICLE 2  

En cas d’absence ou d’empêchement simultané de Madame Nathalie DAUSSY, de  Monsieur Henri 
CARBUCCIA  et de Monsieur Anthony BARRACO la délégation de signature du préfet telle que prévue 
dans l’arrêté visé en référence est conférée à Monsieur Jérôme COMBA, chef du pôle hébergement, 
personnes vulnérables et à Monsieur Pierre HANNA, chef du pôle logement et prévention des 
expulsions à l’effet de signer les actes, décisions ou avis dans la limite de leurs attributions respectives. 
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ARTICLE 3  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme COMBA, la subdélégation de signature qui 
lui est accordée dans les conditions prévues à l’article 2 du présent arrêté est exercée, à l’effet de signer 
les actes, décisions ou avis dans la limite de ses attributions respectives, par : 

- Madame Marie-Angéline COUPE, adjointe au chef du pôle hébergement-personnes vulnérables 
et chef du service personnes vulnérables. 

ARTICLE 3 :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Jérôme COMBA, chef du pôle hébergement, 
personnes vulnérables, ou de Madame Marie-Angéline COUPE, adjointe au chef du pôle hébergement, 
personnes vulnérables, la subdélégation de signature qui leur est accordée dans les conditions prévues 
à l’article 2 du présent arrêté est exercée, à l’effet de signer les actes, décisions ou avis dans la limite de 
leurs attributions respectives, par : 

- Madame Camille VELLA, responsable de la thématique hébergement d’urgence 

- Madame Anna ZAQUIN, responsable de la thématique hébergement d’insertion et chargée de 
mission hébergement-plan logement d’abord, 

- Madame Bénédicte BADUEL, responsable de la thématique logement accompagné, 

- Madame Emilie SOURDOIRE, responsable de la thématique logement temporaire et de l’unité 
fonctionnelle personnes vulnérables, 

- Mme Roselyne PRINCE-GRONDIN, chargée de mission pour la résorption des grands squats et 
campements illicites, 

- Monsieur Nacer DEBAGHA, responsable de la thématique des dispositifs d’hébergement de 
l’asile et de relogement des réfugiés 

- Monsieur Nicolas BONDOUX, responsable de la thématique hébergement et insertion des 
réfugiés  

- Madame Françoise CAYRON, chargée de la tutelle des pupilles de l’État. 

 

ARTICLE 4 :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Pierre HANNA, chef du pôle logement et prévention 
des expulsions, la subdélégation de signature qui lui est accordée dans les conditions prévues à l’article 
2 du présent arrêté est exercée, à l’effet de signer les actes, décisions ou avis dans le champ des 
politiques sociales du logement, par : 

-  Monsieur Adel BOUAYACHE, adjoint au chef de service  

- Madame Marie France RIBE, chargée de mission prévention des expulsions. 

 

ARTICLE 5 :  

 

Toutes dispositions antérieures à celles de la présente décision sont abrogées. 
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ARTICLE 6  :  

 

La directrice départementale déléguée et les cadres mentionnés dans le présent arrêté sont chargés, 
chacun pour ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes 
administratifs de l’État dans les Bouches-du-Rhône. 

 Fait à Marseille, le 1er septembre 2020  

 Pour le Préfet et par délégation, 

 La directrice départementale déléguée 

 Signé  

 Nathalie DAUSSY 
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DIRECTION RÉGIONALE ET DÉPARTEMENTALE  

DE LA JEUNESSE, DES SPORTS ET DE LA COHÉSION SOCIAL E 

DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-COTE D’AZUR  
 

Direction départementale déléguée 
des Bouches-du-Rhône  

 

Arrêté portant subdélégation de signature de Madame  Nathalie DAUSSY, directrice 
départementale déléguée de la direction régionale e t départementale de la jeunesse, des 

sports et de la cohésion sociale, aux principaux ca dres pour l’ordonnancement 
secondaire des recettes et des dépenses imputées su r le budget de l’État 

 

 

Vu  la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 modifiée relative aux lois de finances ; 

 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, notamment en son article 4 ; 

 

Vu  le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, modifié, relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à 
l’action des services de l’Etat dans les régions et les départements ; 

Vu  le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ; 

 

Vu  le décret n° 2015-510 du 7 mai 2015, portant charte de la déconcentration ; 

 

Vu  le décret n° 2015-1867 du 30 décembre 2015 relatif à l’organisation et aux compétences des 
services déconcentrés régionaux de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale ; 

 
 Vu   le décret du Président de la République du 29 juillet 2020 nommant Monsieur Christophe 

MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone de défense et de 
sécurité Sud, préfet des Bouches-du Rhône ; 

 

Vu  l'arrêté ministériel du 2 mai 2019 portant nomination de Madame Nathalie DAUSSY, inspectrice de 
la jeunesse et des sports de 1ère classe, en qualité de directeur départemental de la cohésion 
sociale des Bouches-du-Rhône ; 

 

Vu  l’arrêté préfectoral n°13-2020-DD2 du 24 août 2020 portant délégation de signature à Madame 
Nathalie DAUSSY, directrice départementale déléguée de la direction régionale et départementale 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale pour l’ordonnancement secondaire des recettes 
et des dépenses imputées sur le budget de l’État et notamment son article 4 ; 

 

Sur proposition de la directrice départementale déléguée de la direction régionale et départementale de 
la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale de Provence-Alpes Côte d’Azur ; 
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A R R E T E :  

 

ARTICLE 1  :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY, la subdélégation de signature du 
préfet en tant que responsable d’unité opérationnelle, est subdéléguée à Monsieur Henri CARBUCCIA, 
directeur départemental délégué adjoint à l’effet de signer tous les documents relatifs à 
l’ordonnancement secondaire des recettes et dépenses de l’État concernant les programmes suivants : 

 

 

Programme N°de 
programme 

Intégration et accès à la nationalité française 104 

Urbanisme, territoire et amélioration de l’habitat 135 

Hébergement Parcours vers le logement et insertion des 
personnes vulnérables  

177 

Immigration et asile 303 

 

 

Cette subdélégation porte sur l’engagement, la liquidation, le mandatement des dépenses, ainsi que sur 
l’émission des titres de perception.  

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY et de Monsieur Henri 
CARBUCCIA, la subdélégation de signature est conférée à Monsieur Anthony BARRACO, adjoint de 
direction, chef du pôle ville et politiques interministérielles. 

 

ARTICLE 2 :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY, la subdélégation de signature du 
Préfet est donnée à Monsieur Henri CARBUCCIA, directeur départemental délégué adjoint, pour 
procéder à l’ordonnancement secondaire des recettes et des dépenses de l’État concernant le Fonds 
national d’accompagnement vers et dans le logement (FNAVDL) pour le département des Bouches-du-
Rhône. 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY et de Monsieur Henri 
CARBUCCIA, la subdélégation de signature est conférée à Monsieur Anthony BARRACO, adjoint de 
direction, chef du pôle ville et politiques interministérielles.. 

 

ARTICLE 3 :  

 

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY, la subdélégation de signature du 
Préfet est donnée à Monsieur Henri CARBUCCIA, directeur départemental délégué adjoint, à effet de 
signer les courriers de proposition d’indemnisation soumis aux propriétaires en accompagnement du 
protocole d’accord dans le cadre des refus d’octroi du concours de la force publique pour les expulsions 
domiciliaires, ainsi que les arrêtés portant attribution de l’indemnité à concurrence de 10.000 euros. Ces 
dépenses s’imputent sur le Bop 216 (conduite et pilotage des politiques de l’intérieur). 
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En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Nathalie DAUSSY et de Monsieur Henri 
CARBUCCIA, la subdélégation de signature est conférée à Monsieur Anthony BARRACO, adjoint de 
direction, chef du pôle ville et politiques interministérielles. 

 

ARTICLE 4 :  

 

Subdélégation est donnée à Monsieur Jérôme COMBA et à Madame Marie-Angéline COUPE en cas 
d’absence et/ou d’empêchement de ce dernier pour les dépenses relatives à l’aide sociale de l’Etat 
(BOP 177) et à Madame Catherine PIERRON, à Madame GIL Marlène à Monsieur Jean-Claude 
AGULHON, à l’effet de valider les demandes d’achat et de subvention enregistrées au sein de Chorus 
formulaire. 

 

ARTICLE 5 :  

 

Toutes dispositions antérieures à celles de la présente décision sont abrogées. 

 

ARTICLE 6 :  

 

La directrice départementale déléguée de la DRDJSCS, le directeur départemental délégué adjoint, 
ainsi que les agents ci-dessus désignés, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du 
présent arrêté, qui sera notifié au Directeur Régional des Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte 
d’Azur et des Bouches-du-Rhône et publié au recueil des actes administratifs de l’État dans les 
Bouches-du-Rhône et dont une copie sera adressée à Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône. 

 

Fait à Marseille, le 1er septembre 2020  

 Pour le Préfet et par délégation 

 La directrice départementale déléguée 

 Signé  

 Nathalie DAUSSY 
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Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement

Arrêté n° DREAL-SEL-URENR-2020-09 en date du 04/09/2020 autorisant les travaux de rénovation des 
vannes d’entrée du bassin de Cadarache, de l’aménagement hydroélectrique de la chute de Jouques.

Le Préfet de la région Provence, Alpes, Côte d'Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de l'énergie et notamment son livre III titre Ier et son livre V ;

Vu le code de l’environnement et notamment ses articles L.214-1, R.214-3, R.214-86 à R.214-87 ;

Vu le décret du 18 septembre 1961 approuvant la convention et le cahier des charges spécial de la chute de
Jouques, dans le département des Bouches-du-Rhône;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme Corinne TOURASSE, directrice
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté du 1er septembre 2020 portant subdélégation de signature pour le préfet et délégation de signature
pour la Directrice régionale aux agents de la DREAL PACA ;

Vu la demande d’autorisation complète et régulière déposée au titre de l’article R.521-41 du code de l’énergie
reçue le 06/04/2020, présentée par EDF et relative aux travaux de rénovation des vannes d’entrée du bassin de
Cadarache, de l’aménagement hydroélectrique de la chute de Jouques ;

Vu les avis reçus lors de la consultation des maires et des services datée du 10 avril 2020, et en particulier l’avis
de la Ligue de Protection des Oiseaux et du Syndicat Mixte d’Aménagement de la Vallée de la Durance ;

Vu  l’avis favorable en date du 01/09/2020 de la société Électricité de France consultée sur le projet d’arrêté
d’autorisation de travaux ;

Considérant que les travaux garantissent l’efficacité énergétique de l’exploitation de la chute d’eau, le respect
des intérêts mentionnées a l’article L.211-1 du code de l’environnement et les meilleures conditions économiques
et financières pour le concédant ;

Sur proposition de la directrice régionale de l’environnement, de l'aménagement et du logement Provence-Alpes-
Côte-d'Azur ;
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ARRÊTE

Article 1er : Objet
La société Électricité de France est autorisée en application de l’article R.521-41 du code de l’énergie
susvisé  à  effectuer  les  travaux  de  rénovation  des  vannes  d’entrée  du  bassin  de  Cadarache  ,  de
l’aménagement hydroélectrique de la chute de Jouques, selon les modalités exposées dans la demande
d’autorisation reçue le 06/04/2020.

La localisation du projet figure en annexe du présent arrêté (Annexes I et II).

Article 2 : Calendrier d’exécution
Ces travaux s’effectuent du 5 septembre au 18 décembre 2020.

Article 3 : Prescriptions particulières
La société Électricité de France veillera à ce que l’abaissement de la côte du canal et du bassin n’ait
aucun impact sur les débits restitués en rivière et sur la satisfaction des droits d’eau.
La société Électricité de France  établira une consigne de surveillance spécifique qu’elle adressera au
service en charge de la sûreté des ouvrages hydrauliques de la DREAL, incluant les contrôles des
niveaux de la retenue et du canal, avant la réalisation des travaux.
La société Électricité de France s’assurera de la stabilité du remblai du bassin si une grue devait être
positionnée sur l’ouvrage, préalablement à son installation.
Les travaux seront réalisés sans recours à des opérations d’héliportage.

Article 4 : Autres réglementations
Conformément à l’article L.521-1 du code de l’énergie susvisé, le présent arrêté vaut autorisation au titre
des articles L.214-l et suivants du code de l’environnement.

Le présent arrêté ne dispense en aucun cas le concessionnaire de faire les déclarations ou d’obtenir les
autorisations  requises  par  d’autres  réglementations  en  particulier,  le  cas  échéant,  d’obtenir  les
éventuelles  dérogations  pour  destruction  d’espèces protégées si  de  telles  espèces  venaient  à  être
identifiées lors des travaux.

Article 5 : Publicité et information des tiers
Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Article 6 : Voies et délais de recours
Le présent arrêté est susceptible de recours contentieux devant la juridiction administrative 
territorialement compétente :
• par le bénéficiaire, dans un délai de deux mois suivant sa notification,
• par les tiers, dans un délai d’un an à compter de sa publication.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens 
accessible à partir du site http://  www  .telerecours.fr/  

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans un délai de deux mois 
à compter de sa notification. L’exercice d’un tel recours prolonge de deux mois le délai de recours 
contentieux suivant le rejet explicite ou implicite du recours gracieux ou hiérarchique.
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Article 7 : Exécution
• La secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,
• La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-

Côte d'Azur,
• Le directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,
• Le directeur inter-régional Provence-Alpes-Côte d’Azur-Corse de l’Office Français de la 

biodiversité,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Pour le Préfet et par délégation,
Pour la Directrice Régionale et par délégation,
L’adjointe au Chef de service
« Énergie Logement »

3/5
36, Boulevard des Dames - 13002 Marseille - Tél. : 04 88 22 61 00
Adresse postale : 16, rue Zattara - CS 70248 - 13331 Marseille cedex 3 

Horaires d’ouverture et modalités d’accueil sur :http://www.paca.developpement-durable.gouv.fr

DREAL PACA - 13-2020-09-04-004 - 04092020_AP_vannes_cadarache 71



Annexe I
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Annexe II
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DREAL PACA

13-2020-09-01-021

Arrêté du 1er septembre 2020 portant subdélégation de

signature aux agents de la Direction régionale de

l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement de la

Région Provence-Alpes-Côte d’Azur, en tant que

responsables de budgets opérationnels de programme et

responsables d’unité opérationnelle, en matière

d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes

imputées sur le budget de l’État (CPCM). 
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Direction régionale de l’environnement,
 de l’aménagement et du logement 

Arrêté du 1er septembre 2020 portant subdélégation de signature aux agents de la
Direction  régionale  de  l’Environnement,  de  l’Aménagement  et  du  Logement  de  la
Région  Provence-Alpes-Côte  d’Azur,  en  tant  que  responsables  de  budgets
opérationnels  de  programme  et  responsables  d’unité  opérationnelle,  en  matière
d’ordonnancement secondaire des dépenses et des recettes imputées sur le budget
de l’État (CPCM). 

La Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances ;

Vu le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,
à l’organisation et à l’action des services de l’État dans les régions et départements,
notamment son article 39 ; 

Vu le décret n° 2004-1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les
services de l’État ;

Vu le  décret  du  Président  de  la  République  du  29  juillet  2020  nommant  Monsieur
Christophe MIRMAND, préfet de la région Provence-Alpes Côte d’Azur, préfet de la
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-Rhône ;

Vu l'arrêté ministériel du 1er mars 2016 portant nomination de Mme Corinne TOURASSE
en  qualité  de  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 21 octobre 2016 relatif à l’organisation de la direction régionale
de l’environnement, de l’aménagement et du logement Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu l’arrêté préfectoral du 24 août 2020 portant délégation de signature à Mme Corinne
TOURASSE,  directrice  régionale  de  l'environnement,  de  l'aménagement  et  du
logement de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur ;

Vu la  convention  de  délégation  de  gestion  passée  entre  la  direction  régionale  de
l’alimentation,  de l’agriculture et  de la  forêt  de PACA et  la  direction régionale de
l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  (DREAL)  PACA en  date  12
décembre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la cohésion sociale et de la protection des populations Territoires des Alpes de Haute-
Provence et la DREAL PACA en date du 15 octobre 2014 ;

1
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Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires des Alpes-de-Haute-Provence et la DREAL PACA en date du 7 novembre
2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la cohésion sociale et de la protection des populations Territoires des Hautes-Alpes et
la DREAL PACA en date du 15 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires des Hautes-Alpes et la DREAL PACA en date du 28 avril 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la protection des populations des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 7
novembre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer des Alpes-Maritimes et la DREAL PACA en date du 28 avril
2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la protection des populations des Bouches-du-Rhône et la DREAL PACA en date du
16 mars 2011 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône et la DREAL PACA en date du 24
octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la protection des populations du Var et la DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires et de la Mer du Var et la DREAL PACA en date du 3 mars 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale de
la protection des populations du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 3 mars
2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction Départementale des
Territoires du Vaucluse et la DREAL PACA en date du 2 janvier 2015 ; 

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interrégionale de la
mer Méditerranée et la DREAL PACA en date du 2 octobre 2014 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre la Direction interdépartementale
des routes Méditerranée et la DREAL PACA en date du 19 mai 2015 ;

Vu la convention de délégation de gestion passée entre l’ENTE d’Aix-en-Provence et la
DREAL PACA en date du 17 février 2010 modifiée par l'avenant n° 1 en date du 11
janvier 2011;

Vu la convention de délégation de gestion relative aux crédits du GPMM (grand port
maritime de Marseille) en date du 16 août 2013 ;

Vu la convention de délégation de gestion relative aux crédits du CMVRH pour le centre
de valorisation des ressources humaines d'Aix-en-Provence en date du 20 août 2013
modifiée par l'avenant n° 1 en date du 28 avril 2015 ;

2
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Vu le protocole portant contrat de service entre les services prescripteurs et la Direction
Régionale des Finances Publiques de PACA et des Bouches-du-Rhône et la DREAL
PACA en date du 31 décembre 2018 ;

Considérant la nécessité de continuité du service.

Sur proposition du secrétaire général :

ARRETE

Article 1er :

Délégation de signature est donnée aux agents figurant dans le tableau en annexe 1 pour
signer  en  son  nom  les  actes  d’ordonnateur  secondaire  de  son  service  et  les  actes
d’ordonnateur secondaire pour le compte des services délégants desquels la directrice de la
DREAL a reçu délégation de gestion d’ordonnateur secondaire.

Article 2 :

Le Secrétaire général et le responsable du centre de prestations comptables mutualisées
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision qui sera
publiée  au  recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfecture  de  la  région  PACA et  des
départements des Alpes-de-Haute-Provence, des Hautes-Alpes, des Alpes-Maritimes, des
Bouches-du-Rhône, du Var et du Vaucluse.

Article 3 :

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
de Marseille,  22-24 rue Breteuil  13281 Marseille cedex 6, dans un délai de deux mois à
compter de sa publication.

Pour le préfet et par délégation,
La directrice régionale de l’environnement, de

l’aménagement et du logement,

SIGNE

Corinne TOURASSE

3
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Annexe - Subdélégations de signature aux agents du CPCM pour signer les actes d'ordonnateur secondaire au nom des services délégants

Programmes 104, 106, 113, 134, 135, 143, 147, 148, 149, 154, 157, 159, 162, 163, 174, 177, 181, 183, 190, 203, 205, 206, 207, 215, 217, 219, 303, 304, 309, 354, 723,724,751,780

Agent Grade Fonction

VALIDATION DES ACTES EN MATIÈRE DE DÉPENSES
VALIDATION DES ACTES 

EN MATIÈRE DE RECETTES
TRAVAUX FIN DE GESTION

AUTRES
ACTES 

Tiers
fournis-

seurs

Engage-
ment juri-

dique

Certification
du service

fait

Demande
de

paiement

Comptabilité
auxiliaire des

immobilisations

Tiers
clients

Factures
(recettes

non
fiscales)

Rétablisse-
ment de
crédit

Clôture
des EJ

Bascule
des lots

Inven-
taires

Déclarations
de conformi-
té (respon-

sable de rat-
tachement)

Certificats
administra-

tifs
au CFR et
comptable

assignataire

WATTEAU
Hervé

IDTPE
Responsable du

CPCM
x x x x x x x x x x x x x

REIST
Sylvie

Secrétaire
administratif

Responsable de pôle x x x x x x x x x x x x x

GIOVANOLLA
Florence

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

DECOUTURE
Enzo

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

BARTALONI
Alain

Secrétaire
administratif

Responsable de pôle
et référent métier

chorus
x x x x x x x x x x x x x

HYLANDS
Nadia

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

KUZNIK
Laure

AAE
Adjointe au

responsable du
CPCM

x x x x x x x x x x x x x

RAKOTOJOELINA

Dera
Secrétaire

administratif
Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

BON
Thierry

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur
et référent métier

chorus
x x x x x x x x x x x

GONZALEZ
Renaud

Secrétaire
administratif

Responsable de pôle x x x x x x x x x x x x x

BERLIOUX
Marine

Secrétaire
administratif

Gestionnaire valideur x x x x x x x x x

CAPPADONA
Ghislaine

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables valideur

x x x x x x x x x
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PATOLE
Frédéric

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables et réfé-
rent métier chorus

x x x x x x x x x x x

GONSON
Michel

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables  valideur

x x x x x x x x x

MENZLI
Najoua

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x x

COMES
Claudine

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

LACAILLE
Philippe

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

MORET
Patricia

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x x

NATIVEL
Christine

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

NEALE-
DUCLAVE

Florence

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

PARRA
Béatrice

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

PIEDFORT
Céline

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

WEISS
Valérie

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

AIELLO
Jeanne

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x x

AMADA
Murielle

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

DA COSTA
Stéphanie

Adjoint
administratif

Chargé de prestations
comptables

x x

SAVINO
Ambre

Vacataire
Chargé de prestations

comptables
x x

MALEZYK
Mikael

Vacataire
Chargé de prestations

comptables
x x
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-09-04-007

Arrêté autorisant la représentation du préfet  devant le TGI

de Nîmes et la CA de Nîmes - Claude HANQUEZ
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PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

DIRECTION DES MIGRATIONS DE L’INTÉGRATION
ET DE LA NATIONALITÉ

BUREAU DE L’ELOIGNEMENT, DU CONTENTIEUX
ET DE L’ASILE

ARRETE DU 4 SEPTEMBRE 2020 AUTORISANT LA REPRÉSENTATION DU PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHONE
DEVANT LE TRIBUNAL DE GRANDE INSTANCE DE NIMES ET LA COUR D’APPEL DE NIMES

          Le Préfet
de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur
       Préfet des Bouches-du-Rhône
     

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile et notamment ses articles
L. 551-1 et L. 552-1 à L.552-12,

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône,

                        ARRETE

Article 1er : Monsieur  Claude  HANQUEZ,  Commandant  de  Police, réserviste  de  la
Police  nationale  est  autorisé  à  représenter  le  Préfet  de la  région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, Préfet des Bouches-du-Rhône, lors des audiences devant
le Juge des Libertés et  de la Détention du Tribunal  de Grande Instance de
Nîmes et le premier président de la Cour d’Appel de Nîmes ou son délégué,
dans le cadre des demandes de prolongation de la rétention administrative des
étrangers en instance d’éloignement et du contentieux judiciaire de la rétention
administrative. 

Article 2 : La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de
l’exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  publié  au  Recueil  des  Actes
Administratifs de l’État des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 4 septembre 2020

Pour le Préfet et par délégation
Le Directeur des  Migrations, 

de l’Intégration et de la Nationalité
Signé

François LEGROS

 66B rue Saint Sébastien 13282 Marseille CEDEX 20 –  04 84.35.40.00
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Préfecture des Bouches-du-Rhône

13-2020-09-04-005

Arrêté d'habilitation certificat de conformité 20/13/CC08

du 04/09/2020 - Société OFC EMPRIXIA

Préfecture des Bouches-du-Rhône - 13-2020-09-04-005 - Arrêté d'habilitation certificat de conformité 20/13/CC08 du 04/09/2020 - Société OFC EMPRIXIA 82



Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de

l’Environnement
 

Bureau des Élections et de la Réglementation
Secrétariat de la CDAC13
p  ref-cdac13  @  bouches-du-rhone  .gouv.fr  

Marseille, le 4 septembre 2020

ARRÊTÉ

portant habilitation pour établir le certificat de conformité
mentionné au 1er alinéa de l’article L.752-23 du code de commerce

Le Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud

Préfet des Bouches-du-Rhône

Vu le code de commerce, notamment ses articles L.752-23, R.752-44-2 et suivants, et A.752-2,

Vu l’arrêté du ministre de l’économie et des finances du 28 juin 2019 fixant le contenu du formulaire de demande
d’habilitation pour établir le certificat de conformité mentionné au 1er alinéa de l’article L.752-23 du code de com-
merce,

Vu la demande du 30 juillet 2020, formulée par la société OFC EMPRIXIA, sis 61 boulevard Robert Jarry – 72000
LE MANS, représentée par Monsieur Olivier FOUQUERÉ, son directeur et gérant,

Vu l’ensemble des pièces annexées à cette demande,

Sur la proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,

ARR  Ê  TE  

Article 1     :   La société OFC EMPRIXIA, sis 61 boulevard Robert Jarry – 72000 LE MANS, représentée par Mon-
sieur Olivier FOUQUERÉ, est habilitée pour établir le certificat de conformité mentionné au 1er alinéa de l’article
L.752-23 du code de commerce.

Article 2: Les personnes affectées à l’activité faisant l’objet de la demande d’habilitation sont les suivantes :

  - Monsieur Olivier FOUQUERÉ,

- Madame Alexandra AUDUC,

- Madame Virginie NOWAKOWSKI,

- Monsieur Nicolas LEROY,

- Monsieur Alexis TILLY,

  - Madame Alexia MOLAC,

- Monsieur Benoit FOUQUERÉ.

Article 3: Le numéro d’habilitation est le 20/13/CC08.

Article 4: L’habilitation est accordée pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent arrêté, sans
renouvellement tacite possible. Elle est valable sur l’ensemble du territoire du département.

Place Félix Baret - CS 80001  – 13282 Marseille Cedex 06 -
Téléphone : 04.84.35.40.00 
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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Article 5: La demande de renouvellement de l’habilitation devra être présentée trois mois avant sa date d’expira-
tion.

Article 6: L’habilitation peut être retirée si l’organisme ne remplit plus les conditions d’obtention, de mise à jour
ou d’exercice mentionnées par les dispositions de l’article R.752-44-2 du code de commerce.

Article 7: Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification :
- d’un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-Rhône,
- d’un recours hiérarchique auprès du secrétariat de la Commission Nationale de l’Aménagement

Commercial (CNAC) – Bureau de l’aménagement commercial – Direction générale des entreprises (DGE) – Mi-
nistère de l’économie et des finances – 61, boulevard Auriol – 75703 PARIS cedex 13,

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille, 22-24 rue Breteuil – 13281
MARSEILLE  cedex  6,  ainsi  que  par  saisine  via  l’application  Télérecours  citoyen  accessible  sur  le  site
www.telerecours.fr.

Article 8: Madame la Secrétaire Générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône est chargée de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de l’État et notifié à M. Olivier FOUQUERÉ.

Fait à Marseille, le 4 septembre 2020

Pour le Préfet

Signé

Monsieur Matthieu RINGOT
Secrétaire Général Adjoint
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Préfecture des Bouches-du-Rhone

13-2020-09-03-002

Arrêté portant dissolution-liquidation du syndicat

intercommunal de sécurité civile de la Vallée des Baux
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Direction de la Citoyenneté,      

de la Légalité et de l’Environnement

ARRÊTÉ PORTANT DISSOLUTION-LIQUIDATION
DU SYNDICAT INTERCOMMUNAL DE SÉCURITÉ CIVILE DE LA VALLÉE DES BAUX

Le Préfet
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité Sud
Préfet des Bouches-du-Rhône

VU le code général des collectivités territoriales (CGCT), et notamment ses articles L5211-25-1,  L5211-26 et
L5212-33,

VU l’arrêté préfectoral du 28 avril 1987 portant création du syndicat intercommunal de sécurité civile de la Vallée
des Baux,

VU l’arrêté préfectoral du 27 avril 2017 mettant fin à l’exercice des compétences du syndicat intercommunal de
sécurité civile de la Vallée des Baux,

VU la délibération du comité syndical du 11 avril 2017 approuvant les conditions de liquidation et la répartition de
la trésorerie restante lors de la liquidation du syndicat telle que ci-après,

VU les délibérations concordantes des communes de Mouriès du 29 juillet 2019, des Baux-de-Provence du 30
juillet 2019, de Maussane-les-Alpilles du 19 septembre 2019 et du Paradou du 25 septembre 2019,

Vu la délibération du 17 octobre 2019 du conseil municipal de Maussane-les-Alpilles approuvant la remise en
dotation gratuite au service d’incendie et de secours (SDIS) de la parcelle cadastrée section Dn n°1155 et du
bâtiment affecté à l’usage du centre de secours et la signature de l’acte,

VU la délibération du SDIS du 8 novembre 2019, approuvant la procédure de transfert en plein propriété du
centre de secours de la Vallée des Baux et de son terrain d’assiette, au profit du SDIS, au moyen d’une remise
en dotation à titre gratuit,

VU la délibération du 26 juin 2020 du comité syndical décidant du vote du budget primitif de liquidation  ayant
vocation à s’appliquer au premier semestre de l’année 2020,

VU  les  délibérations du  27  août  2020  du  comité  syndical  approuvant  le  compte  de  gestion  et  le  compte
administratif 2020,

CONSIDÉRANT que le syndicat intercommunal de sécurité civile de la Vallée des Baux, constitué en 1987 pour
une durée de trente ans, est parvenu au terme de sa durée institutive,

CONSIDÉRANT que les conditions de la liquidation du syndicat sont à présent réunies,

SUR PROPOSITION de la Secrétaire générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
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ARRÊTE

Article 1  er : Le syndicat intercommunal de sécurité civile de la Vallée des Baux est dissous et il est procédé à sa
liquidation.

Article 2 : Le transfert en pleine propriété du centre de secours de la Vallée des Baux et de son terrain d’assiette
est effectué au profit du SDIS, au moyen d’une remise en dotation à titre gratuit.

Article 3 : Le reste de l’actif et du passif ainsi que la trésorerie sont répartis entre les communes membres selon
la clé de répartition suivante :

Les Baux de Provence 18,40%

Maussane les Alpilles 31,57%

Mouries 34,77%

Le Paradou 15,26%

Article  4   :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de
Marseille ou par l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de
deux mois à compter de sa notification et de sa publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Article 5 : La Secrétaire générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
  Le Sous-Préfet de l’arrondissement d’Arles,
  Le Président du syndicat intercommunal de sécurité civile de la Vallée des Baux,
  Le Président du service départemental d’incendie et de secours des Bouches-du-Rhône,
  Le Directeur Régional des Finances Publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 3 septembre 2020

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

signé
Juliette TRIGNAT
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Direction 
de la Citoyenneté, de la Légalité

 et de l’Environnement

Arrêté n°2020-286 MD
portant mise en demeure à l’encontre de la société STOCKFOS

pour le site de Fos sur Mer

VU le code de l’environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8, L.172-1, L.511-1 et L.514-5 ;

VU l’arrêté préfectoral d’autorisation n° 2013-307-A délivré le 08 avril 2015 à la société STOCKFOS  dont le
siège social se situe au 13 boulevard maritime 13500 MARTIGUES pour l’exploitation d’une installation
de stockage de produits minéraux et de déchets non dangereux sise au terminal minéralier de la zone
industrialo-portuaire – Darse 1 – 13270 Fos-Sur-Mer ;

VU l’article  3.1.5.5  de  l’arrêté  susvisé  qui  dispose  que :  « Dans  un  délai  de  24  mois  à  compter  de  la
notification du présent arrêté, permettant d’avoir les données nécessaires au fonctionnement réel des
installations, l’exploitant réalise une évaluation qualitative des risques sanitaires du site sur la base des
données  de  fonctionnement  réel  des  installations  afin  de  s’assurer  que  les  évolutions  d’activités
s’intègrent toujours dans l’ERS de zone réalisée entre 2008 et 2011 sur la zone industrialo-portuaire de
Fos sur Mer et s’assurer ainsi que le niveau de risque sanitaire n’a pas évolué du fait de ces nouvelles
activités. Cette étude est transmise directement à l’Agence Régionale de Santé ainsi qu’à l’inspection de
l’environnement. »

VU la procédure contradictoire réalisée le 18 mai 2020 ;

VU les observations de l’exploitant formulées dans son courrier du 20 mai 2020 ;

VU        le rapport de l’inspection des installations classées du 14 mai 2020  ;

Considérant que  lors  des  visites  d’inspection  des  17  décembre  2018  et  23  janvier  2020,  l’inspecteur  de
l’environnement a constaté l’inobservation de l’article 3.1.5.5 relatif à la remise d’une étude qualitative
sanitaire sur les retombées de poussières du site qui n’a pas été réalisée malgré une première relance
faite à l’issue de la visite du 17 décembre 2018 ;

Considérant que sans cette étude il n’est pas permis d’évaluer l’évolution de l’impact de l’établissement vis-à-vis
des  enjeux présents  dans  le  secteur  et  par  conséquent  le  respect  de  l’article  L.511-1 du  code  de
l’environnement ;

Considérant que cette étude doit permettre par ailleurs, d’évaluer l’évolution des concentrations en poussières
diffuses dans l’air ambiant en regard de l’étude des risques sanitaires de zone réalisée entre 2008 et
2011 à l’initiative de l’Agence Régionale de Santé (ARS) sur ce même secteur ;

Considérant que face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l’article L.171-8
du code de l’environnement en mettant en demeure la société STOCKFOS de respecter l’article 3.1.5.5
de son arrêté préfectoral d’autorisation n° 2013-307-A du 08 avril 2015 afin de s’assurer de la protection
des intérêts visés à l’article L.511-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition de la secrétaire générale de la préfecture des Bouches du Rhône ;

ARRÊTE
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Article 1 : 
La société STOCKFOS dont le siège social est basé au 13 boulevard maritime – 13500 MARTIGUES et qui
exploite une installation de stockage de produits minéraux et  déchets divers non dangereux sur  le terminal
minéralier – Darse 1 – sur le territoire de la commune de Fos-Sur-Mer, est mise en demeure de respecter les
dispositions de l’article 3.1.5.5 de son arrêté préfectoral d’autorisation n° 2013-307-A du 08 avril 2015 dans les
formes et les délais fixés aux articles suivants.

Article 2 : 
Une évaluation qualitative des risques sanitaires dans l’environnement telle que prescrite par l’article 3.1.5.5 de
l’arrêté  préfectoral  susvisé  sera  remise  conjointement  à  l’agence  régionale  de  santé  et  à  l’inspection  des
installations classées dans un délai de six mois (6 mois) à compter de la notification du présent arrêté.

Article 3 : 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 2 ci-dessus ne serait  pas respectée dans les délais
prévus par le présent arrêté, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra
être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L.171-8 du code de l’environnement.

Article 4     :
Conformément l’article L.171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux
de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de
MARSEILLE, par l'exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr.

Article 5     :
Le  présent  arrêté  sera  notifié  à  la  société  STOCKFOS  et  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  du
département et sur le site Internet de la préfecture des Bouches du Rhône.

Article 6   :
-La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône,
-Le Maire de Fos sur Mer,
-La Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,

et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 15 juillet 2020

Pour le préfet,
la secrétaire générale,
SIGNE : Juliette TRIGNAT
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Direction de la 
Citoyenneté, de la Légalité, 

et de l’Environnement

Arrêté n°2020-316 MD
portant mise en demeure contre la société 

MARTIAL ENVIRONNEMENT
pour le site de Saint Martin de Crau

VU le code de l’environnement notamment en ses articles L.171-6, L171-8, L.511-1, L.514-5, L.514-6, R.414-19,
R.512-66-1 du code de l’environnement ;

VU la demande de récépissé de déclaration effectuée par procédure dématérialisée pour laquelle une preuve de
dépôt automatique a été délivrée le 14 novembre 2019 ;

VU  le courrier préfectoral  du 26 février 2020 refusant le bénéfice de la déclaration au titre des installations
classées pour la protection de l’environnement pour l’installation concernée par les rubriques 2445, 2515, 2517,
2713, 2714, 2794 de la nomenclature sur le site localisé « route du Vallon, Poscros, 13010 Saint Martin de
Crau » ;

VU le courrier du 11 juin 2020 de notification de cessation d’activité de la société MARTIAL ENVIRONNEMENT ;

VU l’inspection sur site réalisée le 12 juin 2020 ;

VU le rapport de l’inspection des installations classées du 7 juillet 2020 ;

VU la procédure contradictoire réalisée le 9 juillet 2020 ;

CONSIDERANT que les activités de la société MARTIAL ENVIRONNEMENT ont fait l’objet de signalements de
la commune de Saint Martin de Crau et d’un riverain ;

CONSIDERANT  que  par  courrier  préfectoral  du  26  février  2020,  le  bénéfice  de  la  déclaration  permettant
l’exercice des activités susvisées sur le site de saint Martin de Crau, a été refusée au motif d’une incompatibilité
avec le PLU de la commune, et de l’absence d’étude d’incidences au titre de Natura 2000 ;

CONSIDERANT  qu’en application de l’article L.514-6 du code de l’environnement,  la déclaration installation
classée doit être compatible avec le PLU au jour de sa signature, et que la situation n’est pas régularisable ; 

CONSIDERANT que la cessation d’activité de la société MARTIAL ENVIRONNEMENT n’est pas conforme avec
l’usage futur du site dans une zone à vocation agricole ;

CONSIDERANT qu’en  application  de  l’article  L.171-8  du  code  de  l’environnement,  Indépendamment  des
poursuites pénales qui peuvent être exercées, en cas d’inobservation des prescriptions applicables en vertu du
code de l’environnement aux installations, ouvrages, travaux, aménagements, opérations, objets, dispositifs et
activités, l’autorité administrative compétente met en demeure la personne à laquelle incombe l’obligation d’y
satisfaire , dans un délai qu’elle détermine ; 

SUR PROPOSITION de la secrétaire générale de la préfecture ;
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ARRÊTE

Article 1 :
La société MARTIAL ENVIRONNEMENT dont le siège social est situé 9042 chemin de la sonde, 13270 Fos sur
Mer est mise en demeure de respecter les prescriptions de l’article R.512-66-1 du code de l’environnement, à
compter de la notification du présent arrêté, pour les activités sur le site localisé « route du Vallon, Poscros,
13010 Saint Martin de Crau » :

• sous 3 mois : évacuer l’ensemble des déchets présents sur site via les filières dûment autorisées,

• sans délai : cesser immédiatement l’apport de déchets sur le site.

Article 2 : 
Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même
article et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre
de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

Article 3 : 
Conformément l’article L.171-11 du code de l’environnement, la présente décision est soumise à un contentieux
de pleine juridiction. Elle peut être déférée à la juridiction administrative compétente, le tribunal administratif de
MARSEILLE, par l’exploitant dans un délai de deux mois qui suivent la date de notification du présent arrêté.

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens accessible à
partir du site www.telerecours.fr.

Article 4     : 
- la secrétaire générale de la préfecture,
-Le Sous-Préfet d’Arles,
-Le Maire de Saint Martin de Crau,
-La Directrice Régionale de l’Environnement, de l’Aménagement et du Logement,

et toutes les autorités de Police et de Gendarmerie,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Marseille, le 11/08/2020

Pour le préfet,
le secrétaire général adjoint
SIGNE : Matthieu RINGOT
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Bureau des Installations et Travaux
Réglementés pour la Protection des Milieux

Affaire suivie par : Mme MOUGENOT
n° 2020-256-MED
 : 04.84.35.42.64
 : marion.mougenot@bouches-du-rhone.gouv.fr

Marseille, le 24 juillet 2020

ARRÊTÉ
portant mise en demeure à l’encontre de la société NAPHTACHIMIE de respecter les

dispositions des articles 2.1, 2.2, 4.1 et 6.3 de l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014 pour les
installations qu’elle exploite à Martigues - Lavéra 

Vu le Code de l’Environnement, en particulier ses articles L.171-6, L.171-8, L.172-1, L.511-1 ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2014-13-PC du 15 janvier 2014 portant  prescriptions complémentaires à la société
NAPHTACHIMIE pour ses installations à Martigues-Lavéra ;

Vu l’arrêté préfectoral  n° 2020-110-MED du 11 juin 2020 portant mise en demeure à l’encontre de la société
NAPHTACHIMIE ;

Vu le rapport de l’inspection de l’environnement en charge des installations classées en date du 20 mai 2020 ;

Vu l’avis du sous-préfet d’Istres en date du 29 mai 2020 ;

Vu le courrier adressé le 17 juin 2020 à l’exploitant et, ses observations sur le projet d’arrêté par courrier du 1er

juillet 2020 ;

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014 susvisé pris conformément en application des articles
L.181-14 et R.181-45 du Code de l’Environnement, impose dans son article 2.1 :

 que les zones d’attente ou de stationnement des wagons soient délimitées, à l’intérieur du site clôturés et
surveillées. Les zones de stationnement ne sont pas susceptibles d’être impactées par des effets domino des
installations voisines ;
 que les zones de stationnement des wagons contenant de l’ammoniac disposent de détecteurs de gaz
toxiques, dont le nombre et la disposition sont issus d’une étude réalisée par l’exploitant tenant compte des
caractéristiques de l’ammoniac ;
 que ces mesures sont applicables sous 5 ans à compter de la date de signature dudit arrêté préfectoral ;

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014 susvisé pris conformément en application des articles
L.181-14 et R.181-45 du Code de l’Environnement, impose dans son article 2.2 :

 qu’en dehors des zones de stationnement prévues à l’article 2.1 point 5°, les wagons citernes contenant
de  l’ammoniac  ne  sont  autorisés  qu’en  transit  sur  la  zone  rail  pendant  une  durée  n’excédant  pas  4  h,
correspondant au temps maximal nécessaire à la réception des rames avant dispatching de ces wagons vers
leurs zones de stationnement dédiées ;
 que  l’exploitant  prenne  les  mesures  techniques  et/ou  organisationnelles  pour  le  respect  de  ces
dispositions et la formation du personne de manœuvre dans un délai de 5 ans suivant la date de notification
dudit arrêté préfectoral ;

1/3
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Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014 susvisé pris conformément en application des articles
L.181-14 et R.181-45 du Code de l’Environnement, impose dans son article 4.1 :

 que l’exploitant prenne les dispositions pour qu’aucun wagon citerne contenant de l’oxyde d’éthylène ne
stationne sur la zone rail. Ces wagons citernes ne sont autorisés qu’en transit sur la zone rail pendant une
durée n’excédant pas 4 h, correspondant au temps maximal nécessaire à la préparation des rames avant
expédition ou réception des rames avant dispatching des wagons citernes vers leur zone de stationnement
dédiée ;
 que  l’exploitant  prenne  les  mesures  techniques  et/ou  organisationnelles  pour  le  respect  de  ces
dispositions et la formation du personne de manœuvre dans un délai de 5 ans suivant la date de notification
dudit arrêté préfectoral ;

Considérant que l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014 susvisé pris conformément en application des articles
L.181-14 et R.181-45 du Code de l’Environnement, impose dans son article 6.3 que l’exploitant transmette, sous
un délai d’un an suivant la date de notification dudit arrêté préfectoral, un complément à l’étude de dangers sur
les deux réseaux torches, à savoir la torche 3 et la torche 4. Ce complément devant comprendre :

 une évaluation préliminaire et détaillée des risques, qui intègre notamment la prise en compte de phases
accidentelles de rejets de torche lorsqu’elles sont notamment dans les conditions les plus pénalisantes ;
 une cartographie des zones d’intensité des effets thermiques, de surpression et toxique ;
 le positionnement des phénomènes dangereux complémentaires dans la grille d’évaluation des risques
de l’établissement ;
 des propositions de réduction du risque complémentaires pour les phénomènes dangereux classées en
rang « MMR2 » ;

Considérant que l’Inspection de l’environnement chargée des installations classées a constaté, à l’occasion de
la visite d’inspection du 2 mars 2020 :

 que les wagons contenant de l’ammoniac et de l’oxyde d’éthylène ne stationnent pas dans leurs zones
de stationnement dédiées ;
 que la zone de stationnement de wagons contenant de l’ammoniac n’est pas équipée de détecteurs de
gaz toxique ;
 que les wagons contenant de l’ammoniac ou de l’oxyde d’éthylène peuvent stationner sur la zone rail
pendant une durée supérieure à 4 heures et que le personnel de manœuvre n’est pas formé à l’application
des consignes visant au respect des exigences des articles 2.2 et 4.1 de l’arrêté préfectoral du 15 janvier
2014 ;
 que le complément de l’étude de dangers sur les deux réseaux torches n’a été transmis ni à Monsieur le
Préfet ni à l’Inspection de l’environnement chargée des installations classées.

Considérant  que les échéances prévues aux articles  2.1, 2.2, 4.1 et 6.3 de l’arrêté préfectoral du 15 janvier
2014 susvisé pour la mise en œuvre des dispositions desdits articles sont échues :

Considérant dès lors que la société NAPHTACHIMIE ne respecte pas les dispositions des articles 2.1, 2.2, 4.1
et 6.3 de l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014 susvisé ;

Considérant que le non-respect de ces dispositions est susceptible d’entraîner des risques ou inconvénients
vis-à-vis de l’environnement, de la santé et de la salubrité publique ;

Considérant notamment les enjeux en termes de sécurité vis-à-vis de la prévention d’un accident majeur ;

Considérant que face à ce manquement, il convient de faire application des dispositions de l’article L.171-8 du
code de l’environnement en mettant en demeure la société NAPHTACHIMIE de respecter les dispositions des
articles 2.1, 2.2, 4.1 et 6.3 de l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014 susvisé, afin d’assurer la protection des
intérêts visés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l’environnement ;

Sur proposition de la Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches du Rhône ;

ARRÊTE

ARTICLE 1

La Société  NAPHTACHIMIE  dont  le  siège  social  est  situé avenue d’Auguette  – Ecopolis  Lavéra  sud 13117
LAVERA, est mise en demeure,  pour  l’établissement  qu’elle exploite à Martigues – Lavéra,  de respecter  les
dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2014-13-PC du 15 janvier 2014 visées dans les articles suivants du présent
arrêté, sous les délais mentionnés.
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ARTICLE 2

Les dispositions prévues au point 7° de l’article 2.1 et à l’article 2.2 de l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014
seront mises en œuvre au plus tard sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 3

Les dispositions prévues à l’article 4.1 de l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014 seront mises en œuvre au plus
tard sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté.

ARTICLE 4

Les compléments à l’étude de dangers prévus à l’article 6.3 de l’arrêté préfectoral du 15 janvier 2014 seront
adressés au Préfet des Bouches du Rhône au plus tard le 11 décembre 2020.

ARTICLE 5

Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le délai prévu par ce même
article et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être engagées, il pourra être pris à l’encontre
de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8 du code de l’environnement.

ARTICLE 6

Conformément  à  l’article  L.171-11  du  code  de  l'environnement,  la  présente  décision  est  soumise  à  un
contentieux  de pleine juridiction,  elle peut  être déférée a la juridiction administrative  compétente,  le Tribunal
Administratif  de  Marseille  (24  rue  Breteuil  13006  Marseille),  qui  peut  également  être  saisi  par  l’application
Télérecours citoyens accessibles à partir du site www.telerecours.fr dans les délais prévus à l’article R.514-3-1
du même code :

- par l’exploitant, dans un délai de deux mois qui suivent la date de la notification du présent arrêté,

- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, intéressés en
raison des inconvénients ou des dangers pour les intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de
l'environnement dans un délai de quatre mois à compter de la publication ou affichage de ces décisions.

ARTICLE 7

Le présent arrêté sera notifié à la société NAPHTACHIMIE, publié au recueil des actes administratifs et sur le site
internet du département des Bouches-du-Rhône.

ARTICLE 8

- La Secrétaire Générale de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
- Le Sous-Préfet d'lstres,
- Le Maire de la commune de Martigues,
- La Directrice Régionale de l’Environnement, de l'Aménagement et du Logement,
- Le Directeur Départemental des Services d'Incendie et de Secours,
et toutes autorités de Police et de Gendarmerie,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Marseille, le 24 juillet 2020

Pour le Préfet
La secrétaire Générale

SIGNÉ

Juliette TRIGNAT
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Direction de la Citoyenneté,
de la Légalité et de l’Environnement

Arrêté portant modification de la composition du
Conseil Départemental de l’Environnement et des Ris ques Sanitaires et Technologiques

des Bouches-du-Rhône

LE PRÉFET DE LA RÉGION PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR
PRÉFET DE LA ZONE DE DÉFENSE ET DE SÉCURITÉ SUD

PRÉFET DES BOUCHES-DU-RHÔNE

VU la Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles ;

VU la Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation territoriale de la République ;

VU le code de la santé publique, notamment ses articles R.1416-16 à R.1416-21 nouveaux et L.1416-1 ;

VU le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles R.133-3 à R.133-15 ;

VU le décret n°2006-665 du 7 juin 2006 relatif à la réduction du nombre de diverses commissions administratives
et à la simplification de leur composition ;

VU le décret n°2010-344 du 31 mars 2010, tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de l’intervention de
la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux
territoires, et notamment son article 57 portant modification du code de la santé publique ;

VU l’arrêté préfectoral du 5 juillet 2018 fixant la composition du Conseil Départemental de
l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques dans sa formation, plénière, pour une durée de
trois ans ;

VU les arrêtés préfectoraux modificatifs de la composition du CODERST des Bouches-du-Rhône en date du 8
mars 2019, du 5 avril 2019 et du 16 septembre 2019 ;

VU les délibérations de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône n°130 en
date du 8 février 2019 et n°178 du 5 avril 2019 ;

VU le renouvellement des membres au sein de l’Union des Maires des Bouches-du-Rhône, suite aux élections
municipales des 15 mars et 28 juin 2020 ;

VU le courrier du président de l’Union des Maires des Bouches-du-Rhône en date du 29 juin 2020 ;

CONSIDÉRANT qu’il convient de modifier l’arrêté du 5 juillet 2018, portant renouvellement et désignation des
membres du Conseil Départemental des Risques Sanitaires et Technologiques des Bouches-du-Rhône, en vertu
de l’article 4 du décret n°2006-672 du 8 juin 2006, relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de
commissions administratives à caractère consultatif.
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ARRÊTE

Article premier  : L’alinéa 2 de l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 5 juillet 2018 portant renouvellement et
composition du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques des
Bouches-du-Rhône est modifié comme suit :

2) Cinq représentants des collectivités territorial es     :

a) Deux représentants titulaires, ainsi que leurs suppléants, désignés par délibération du Conseil 
Départemental des Bouches-du-Rhône     :

Titulaires : Mme Patricia SAEZ et M. Didier RÉAULT ;
Suppléants : Mme Valérie GUARINO et M. Bruno GENZANA.

b) Un représentant des maires des Bouches-du-Rhône     :

Titulaire : M. André MOLINO, Maire de Septèmes-les-Vallons ;
Suppléant : Mme Anne REYBAUD-DECROIX, Maire de Vernègues

Les autres dispositions de l’arrêté préfectoral demeurent inchangées.

Article 2  : Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l’exécution du présent
arrêté, dont un exemplaire sera adressé aux membres du Conseil et sera publié au recueil des actes
administratifs de la préfecture des Bouches-du-Rhône.

Marseille, le 4 septembre 2020

Pour le Préfet
La Secrétaire Générale

Juliette TRIGNAT
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SGAMI SUD

13-2020-09-04-003

Arrêté délégation d’ordonnancement secondaire SGZDS 

M. CHASSAING
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